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il a parlé de l'isolement des détenus et de l'absence de servi-

ces de soutien. Ne sait-il pas que les habitants du nord du Qué-
bec doivent quitter leur foyer et les différents services dont ils

bénéficient pour trouver du travail? Les Canadiens de la

région de l'Atlantique le font eux aussi depuis des décennies.

Le Nouveau parti démocratique partage évidemment ce

point de vue, ce qui explique sans doute le mieux pourquoi
nous n'ayons pas réussi en vingt ans à régler les problèmes

d'expansion économique régionale dans les provinces de

l'Atlantique.

M. Nunziata: Monsieur le Président, je suis très content que
le député me donne la possibilité de faire d'autres observations
sur la question de la prison de Port-Cartier. Comme je l'ai déjà
fait valoir lors de ma première intervention, le taux de cho-

mage à Port-Cartier est de 15,8 p. 100. Je ne veux surtout pas

que l'on me croie partisan du choix du site des prisons en fonc-

tion des besoins découlant des disparités économiques régiona-

les. Toutefois, si l'on décide de choisir le site d'une prison don-

née en se fondant sur ce critère, on ne désignera certainement

pas Port-Cartier où le taux de chômage est de 15,8 p. 100,
mais plutôt le Cap-Breton où il est de 25 à 30 p. 100. Je

m'étonne que le député n'ait pas réclamé davantage de fonds

pour la région de l'Atlantique dont il est issu, compte tenu du

taux de chômage exceptionnellement élevé qui y sévit.

En terminant, je fais remarquer que, si le choix de l'empla-
cement de cet établissement pénitentiaire à sécurité maximale

était fondé sur des facteurs concernant la détention comme

telle, nous verrions que, dans le Québec, on ne pratique pas la

double occupation des cellules. Toutefois, dans la région de

l'Atlantique, en Ontario, dans les Prairies et dans la région du
Pnrifinne. c'est une solution à laquelle on a souvent recours.

Fredericton, à Denyse Rochon de Montréal, à Berenice Sisli
de Winnipeg et à Helen Yeo de Charlottetown.

Les femmes d'aujourd'hui sont officiellement des personn
et il nous semblerait impensable aujourd'hui qu'il puisse

Le gouvernement estime, comme l'a confirmé le discour
trône, que les questions touchant la condition féminine
partie intégrante de tous nos objectifs: la réconciliation m
nale, le renouveau économique, la justice sociale et le rayo
ment international. Que nous parlions de science et de tec
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